
BORDEAUX, le 07/03/2019

TOUS EN GREVE LE 14 MARS 2019 !
« JOURNEE DRFIP MORTE en GIRONDE !! »

Sans réaction collective d'ampleur voilà ce qui nous attend à l'horizon 2022 :

(note interne DG du 10/12/2018 projet « Bâtir un nouveau réseau »)

- en secteur rural et péri-urbain, fermeture de toutes les trésoreries et mise en
place en nombre limité de quelques « back office » SPL

- sur la Métropole bordelaise (Paieries, Trésoreries), mise en place d'agences
comptables avec détachement d'office des personnels vers les collectivités

territoriales

- regroupement départemental des trésoreries hospitalières

- réduction drastique du nombre de SIP, SIE et SPF (1 voire 2 par département)

- délocalisations potentielles de certains services vers les zones rurales (SIE,
SPF, PCRP, PCE, CDIF, CSRH, SLR, …)

- accueil sur rendez-vous dans des « points de contact » sur tout le
département, permanences dans des dispositifs mobiles (camping-car)…

- menace sur le devenir du recouvrement forcé (en perspective : création d'une
agence du recouvrement nationale)

- suppression d'au moins 13 % des effectifs DGFIP (14.000 emplois) , soit
environ 260 en Gironde

L'intersyndicale girondine Solidaires, FO, CGT, CFDT, exige le retrait de ce
projet, l'arrêt des réorganisations et des fermetures de services ainsi que
des suppressions d'emplois.

Au total,  le  Gouvernement  envisage  la  suppression  de  120.000 emplois  de
fonctionnaires dont 50.000 dans la fonction publique d’État.

De plus,  le  Gouvernement  a  pour  projet  la  mise  en œuvre  d'un  régime de
retraite universel par points qui aura pour effet un nouveau recul de l'âge de
départ et une diminution du montant des pensions

L'intersyndicale des Finances Publiques Gironde, Solidaires, FO, CGT et
CFDT revendique le maintien des statuts et du code des pensions, ainsi
que l'augmentation du point d'indice.

RASSEMBLEMENT DEVANT LA CITE ADMINISTRATIVE 

ET SUR TOUS LES SITES de GIRONDE

 LE JEUDI 14 MARS 2019 A 8H30

POINT PRESSE A LA CITE ADMINISTRATIVE A 10H00
UNE AUDIENCE EST DEMANDEE AU PREFET 


